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Edito

Bonjour à toutes et à tous,

L’ensemble du bureau de l’ANESF se réjouit de vous re-
trouver lors des JNESF 2023, un évènement majeur pour notre 
association, correspondant aux retrouvailles de notre ré-
seau, comprenant formations et temps démocratiques forts. 

Comme vous allez pouvoir le découvrir au long de ce numéro 48 
de l’engagement, le thème de l’orthogénie tient particulièrement à cœur 
au bureau national et est exploré de multiples façons, que ce soit sous 
l’aspect de la politique, de la culture, du militantisme, de l’histoire… 

Ce thème fait écho et donne suite aux JNESF de l’an-
née dernière qui avait le thème du féminisme. Il y a un an déjà, 
les étudiant⋅e⋅s sages-femmes avaient réaffirmé leur inté-
rêt pour le droit des femmes, notamment au sein de la santé. 

Les sages-femmes et par conséquent les étudiant⋅e⋅s sages-
femmes ont une place majeure dans le respect et la pérennisation 
du droit à la contraception et à l’IVG, avec notamment de nouvelles 
évolutions de nos compétences. En effet, il existe même une organi-
sation professionnelle entièrement dédiée à cette branche de notre 
activité, l’ANSFO (association nationale des sages-femmes orthogé-
nistes). L’ANESF, tout au long de son histoire a sû également s’impli-
quer sur ces sujets, par de l’information, de la sensibilisation et par 
la prise de positions fortes sur diverses facettes en lien avec ce sujet. 

Dans la continuité du dernier numéro, il nous semble impor-
tant de souligner l’engagement des étudiant⋅e⋅s sages-femmes qui 
fait la fierté et la force du réseau de l’ANESF, amenant celui-ci à conti-
nuellement s’interroger et attester les valeurs de notre association. 

Nous avons hâte de partager ces temps mémorables ensemble, et 
chanter l’hymne des femmes (à voir dans la suite du magazine) à vos côtés, 

Bonne lecture, 

Roxanne LANDAIS-HAUSER,
Présidente de l’ANESF 2022-2023.
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Les Journées Nationales des Étudiant⋅e⋅s 
Sages-Femmes sont pour l’ANESF l’occasion 
de réunir un grand nombre d’étudiant⋅e⋅s le 
temps d’un Week-End. Presque 10% des 4000 
étudiant·e·s français·e·s seront réuni⋅e⋅s à 
Lille pour se former, débattre et se rencontrer. 

Cette année pour la XIème édition des 
JNESF, une équipe motivée et investie s’est 
formée pour préparer un événement répon-
dant aux actualités de la profession de sage-
femme. C’est conjointement entre le Bureau 
National et le Bureau Local de Spécu’Lille que 
le thème des JNESF a été choisi, l’orthogénie. 

Nous aurons la chance de pouvoir nous for-
mer, débattre et comprendre comment l’ortho-
génie à prit une place à part entière dans le mé-
tier et dans les compétences des sages-femmes. 

Dès le montage de liste les valeurs de fémi-
nisme de l’ANESF et la place centrale des sages-
femmes au sein de la santé des femmes, ont été 
des sujets considérables pour le bureau national 
2022-2023. Le vote de la loi permettant l’expéri-
mentation de l’IVG chirurgicale pour les sages-
femmes avait déjà animé le bureau précédent, 
s’ajoutant à une actualité internationale pouvant 
interpeller n’importe quel⋅le acteur⋅rice de la san-
té des femmes. Cette santé des femmes et son ac-
cessibilité restent un argument clé et au cœur de 
nombreuses revendications de l’ANESF. Particuliè-
rement avec l’accès à l’IVG qui fut notamment tou-
ché lors de la pénurie de la profession l’été dernier. 

Alors que l’idée d’un événement autour de 
l’IVG se formait de plus en plus au sein du bu-
reau, certain⋅e⋅s membres du bureau national 
ont eu l’occasion d’être convié⋅e⋅s à une projec-
tion du film Annie Colère et de débuter une col-
laboration avec celui-ci. Les membres du bureau 
ayant pu assisté à la projection se sont retrou-
vé⋅e⋅s d’autant plus déterminé⋅e⋅s à discuter de 
ce droit fondamental et dont les problématiques 
sont si proches des compétences des sages-
femmes et des positions historiques de l’ANESF. 

De façon surprenante, ce sujet a sui-
vi l’ANESF au long du mandat, la proposition 
de loi sur la formation de sage-femme pas-
sant lors de la même scéance que celle sur 
la constitutionnalisation de l’IVG au Sénat. 

Le bureau de l’association locale, Spé-
cu’Lille, a ensuite été conquis par ce thème. 
Initialement centré sur l’IVG, il a été décidé 
de l’étendre à l’orthogénie plus globalement. 

L’orthogénie est par définition “la planifica-
tion et le contrôle des naissances”. On y retrouve 
donc à la fois les IVG mais également la contracep-
tion et tout l’accompagnement global qu’il y a autour. 

Nous avons de suite pensé aux nombreux 
intervenant·e·s pertinent·e·s qui pourraient in-
tervenir. Nous avons alors contacté à la fois 
des associations, le planning familial, des dé-
putés et j’en passe. Toutes ces personnes qui, 
au fil des ans, ont fait que l’orthogénie est deve-
nue une compétence phare des sages-femmes.

Ce thème précis est à la fois tellement vaste qu’il 
peut être traité avec énormément d’acteur·rice·s. 
C’est donc avec beaucoup de fierté que nous orga-
nisons pour la XIème édition des JNESF un événe-
ment autour de l’orthogénie et la maïeutique. 

Héloïse TANTON,
VP Événements Nationaux à l’ANESF 2022-

2023.
Roxanne LANDAIS-HAUSER,

Présidente de l’ANESF 2022-2023.

Avec la participation du Bureau de Spécu’Lille.

L’Hymne Des Femmes a été créé par un col-
lectif de militantes féministes à Paris, en mars 
1971. Elle est devenue un emblème du Mouve-
ment de Libération des Femmes (MLF) et plus 
généralement des luttes féministes francophones. 
Plus précisément, cet hymne aurait été créé lors 
d’une assemblée générale «destinée à prépa-
rer le rassemblement du 28 mars 1971 […] en 
mémoire et à l’honneur des femmes de la Com-
mune de Paris», selon Josée Contreras. L’hymne 
fut chanté durant la première grande manifes-
tation du MLF le 20 novembre 1971. Les paroles 
sont interprétées sur l’air du Chant des marais. 

L’hymne des femmes a récemment été réin-
terprété par le collectif 39 femmes, vous pouvez 
retrouver leur vidéo Youtube. Tous les fonds ré-
coltés via cette interprétation sont reversés à la 
Maison des Femmes. Si vous souhaitez soutenir 
leurs actions, pour pouvez consulter leur site in-
ternet : https://www.lamaisondesfemmes.fr/don.

Manon DELOBELLE,
VP Culture, Solidarité et Jeunesse à 

l’ANESF 2022-2023.

Hymne du MLF
Sur l’air du Chant des marais

Nous, qui sommes sans passé, les femmes,
Nous qui n’avons pas d’histoire,

Depuis la nuit des temps, les femmes,
Nous sommes le continent noir.

Refrain :
Debout femmes esclaves
Et brisons nos entraves

Debout ! debout !

Asservies, humiliées, les femmes,
Achetées, vendues, violées,

Dans toutes les maisons, les femmes,
Hors du monde reléguées.

Refrain

Seule dans notre malheur, les femmes,
L’une de l’autre ignorée,

Ils nous ont divisées, les femmes,
Et de nos sœurs séparées.

Refrain

Reconnaissons-nous, les femmes,
Parlons-nous, regardons-nous,

Ensemble on nous opprime, les femmes,
Ensemble révoltons-nous.

Refrain

Le temps de la colère, les femmes,
Notre temps est arrivé,

Connaissons notre force, les femmes,
Découvrons-nous des milliers.

L’orthogénie aux JNESF
Pourquoi ce thème?

L’hymne des femmes
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Depuis le début de ce quinquennat, l’inter-
ruption volontaire de grossesse est au centre des 
débats. Les actualités internationales de remise 
en cause du droit à l’avortement inquiètent les 
femmes dans le monde entier pouvant voir du 
jour au lendemain ce droit révoqué. En France, 
même si ce droit n’est pas menacé ni d’un point de 
vue législatif ni au travers de discours politiques 
fédérateurs, c’est l’organisation et l’offre de soin 
qui menacent l’accès à ce droit. En 2020, l’accès à 
l’IVG avait fait l’objet d’un rapport parlementaire 
qui témoigne des fortes inégalités territoriales 
d’accès à l’avortement. Le délai de recours peut 
en effet varier de 3 à 11j avec une moyenne d’envi-
ron 7,4 jours entre la première demande d’IVG 
et sa réalisation. Plusieurs facteurs principaux 
sont identifiés dans cet allongement du délai. 

D’une part, la proportion de professionnel⋅le⋅s 
pratiquant des IVG restent faibles en France. En 
ville, c’est 1932 praticien⋅ne⋅s qui sont convention-
né⋅e⋅s. Un chiffre qui, rapporté au nombre de prati-
cien⋅ne·s installé⋅e⋅s en cabinet, revient à 2,9% des 
généralistes et gynécologues et 3,5% des sages-
femmes. Une proportion affaiblie par la double 
clause de conscience spécifique à l’IVG qui autorise 
les professionnel⋅le⋅s à refuser de réaliser ce soin 
pour convictions professionnelles ou personnelles.

D’autre part, la fermeture des mater-
nités (et donc des centres d’orthogénie qui y 
étaient souvent rattachés), le manque de pro-
fessionnel⋅le⋅s qui y travaillent et de manière 
plus globale la dynamique de restructuration 
des hôpitaux rendent difficile une réponse à 
la hauteur des besoins de certaines régions. 

Face à ce constat, les réponses politiques 
sont nombreuses. D’un côté la Loi Gaillot qui 
s’appuie sur ce rapport ouvre de nouvelles pers-
pectives pour renforcer le droit à l’avortement. 
Allongement du délai de 14 SA à 16 SA, ou-
verture de la pratique des IVG chirurgicales 
aux sages-femmes en expérimentation dans les 
hôpitaux, pérenniser l’allongement du délai 
de recours à l’IVG médicamenteuse en ville à 
7 semaines de grossesse : toutes ces mesures 
visent à améliorer l’accès à l’IVG pour toutes. 

En parallèle mais toujours dans le domaine 
législatif, c’est un combat autour de la reconnais-
sance du droit à l’IVG comme droit immuable qui 
a été impulsé par de nombreuses parlementaires. 
Les propositions de loi visant à constitutionna-
liser le droit à l’avortement se multiplient tant 
du côté du Sénat que de l’Assemblée Nationale. 
Cette volonté de constitutionnaliser le droit à 
l’avortement, du côté de l’Assemblée Nationale, 
est acceptée et défendue par une majorité de 
député·e·s. La Proposition de loi constitution-
nelle de Mathilde Panot, députée La France 
Insoumise, a en effet été adoptée à la majori-
té le 24 Novembre dernier. La prochaine étape 
étant son examen au sénat le 1 Février qui  s’était 
jusque là opposé à cette constitutionnalisation. 

Plusieurs prises de paroles de ministres 
soutiennent ces propositions de loi. Un projet de 
loi initié par le gouvernement pouvant aboutir 
bien plus facilement à une modification consti-
tutionnelle, les interpellations au gouvernement 
sont donc nombreuses pour qu’il se saisisse de 
cet enjeux majeur pour les droits des femmes. 

Loona MOURENAS,
Porte-parole de l’ANESF 2022-2023.

Actualités politiques
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L’exposition « Parisiennes citoyennes ! » 
nous entraîne dans une ambitieuse traversée his-
torique, de la Révolution française jusqu’à la loi sur 
la parité, sur les traces des luttes que les femmes 
ont menées à Paris pour leur émancipation.

Le musée Carnavalet présente une syn-
thèse inédite sur l’histoire et la mémoire des 
luttes pour l’émancipation des femmes en se 
concentrant sur l’histoire des féministes à Paris.

Aux côtés de certaines figures incontour-
nables, d’Olympe de Gouges à Gisèle Halimi, 
une large place est faite aux Parisiennes moins 
connues ou anonymes : citoyennes révolution-
naires de 1789, de 1830, de 1848, Communardes, 
suffragettes, pacifistes, résistantes, femmes po-
litiques ou syndicalistes, militantes féministes, 
artistes et intellectuelles engagées, travailleuses 
en grève, collectifs de femmes immigrées…

Le parcours de l’exposition suit un fil chro-
nologique qui commence avec la revendication 
du « droit de cité » pour les femmes, pendant la 
Révolution, et se clôt avec la loi sur la parité, en 
2000. Entre ces deux dates se déploie une dyna-
mique de l’émancipation des femmes explorée 
dans toutes ses dimensions : elle implique le 
droit à l’instruction comme celui de travailler, les 
droits civils et les droits civiques, si difficiles à ob-
tenir, mais aussi la liberté de disposer de son corps 
et l’accès à la création artistique et culturelle.

Peintures, sculptures, photographies, films, 
archives, affiches, manuscrits, ou autres objets mi-
litants voire insolites, rendent compte de la diver-
sité des combats et des modes de revendications. 
Les Parisiennes citoyennes ont mille et un visage au 
service d’innombrables causes, dans une capitale 
qui crée l’événement, fabrique des icônes et rend 
possible les avant-gardes et les combats collectifs.

#ParisiennesCitoyennes
Musée Carnavalet - Histoire de Paris.

C’est quoi, être Citoyenne ?

Être citoyenne c’est avoir des droits politiques 
(droit de vote, d’être élue, liberté d’opinion…), mais 
aussi des droits civils (divorcer, hériter, se marier 
librement). Dans l’histoire politique de la capitale, 
les Parisiennes participent à toutes les révoltes ! 
Parce que la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789 exclut les femmes des droits 
politiques, Olympe de Gouges rédige la Déclara-
tion des droits de la femme et de la citoyenne.

Pendant la Révolution de 1848 qui donne 
naissance à la Deuxième République, la brèche 
s’ouvre pour les Parisiennes qui s’engagent et 
s’en saisissent : femmes du peuple sur les barri-
cades, anonymes dans les foules, femmes d’in-
fluence comme George Sand ou Pauline Viardot, 
ou bien militantes de la citoyenneté des femmes, 
féministes et socialistes. A cette époque, le mot 
« féminisme » n’existe pas encore mais la réali-
té politique qu’il désigne est elle bien présente.

C’est en 1871 que le mot « féminisme » 
apparaît pour la première fois, dans une thèse 
soutenue par Valère Faneau à la faculté de mé-
decine de Paris : « Du féminisme et de l’infanti-
lisme chez les tuberculeux », dans laquelle elle 
met en lumière l’effet dévirilisant de la maladie.

Tandis que les libertés de réunions, de 
presse et de manifestation permettent un essor 
des mouvements féministes parisiens, Huber-
tine Auclert arrive dans la capital et fonde en 
1876 la société Le Droit des femmes et en 1881 
le journal  La Citoyenne. Pour elle, le féminisme 
concerne tous les enjeux de l’égalité des sexes : les 
droits politiques,, civiques et civils, l’évolution du 
costume, la féminisation de la langue… Considé-
rée comme la toute première suffragette, elle est 
la première suffragette française à militer pour 
l’obtention des droits politiques par les femmes.

Suffragette : suffragiste prônant des mé-
thodes radicales d’action.

Parisiennes citoyennes!
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Citoyennes en Résistance !

	 Sous le régime de Vichy, les changements 
législatifs restreignent les droits des femmes et des 
minorités sexuelles, suivant un tournant pris dès les 
années 1920. Les réseaux et mouvements de Résis-
tance gagnent en importance entre 1940 et 1944. 
Les femmes y sont particulièrement présentes. Le 
Parti communiste (interdit en 1939) attire de nom-
breuses opposantes au régime du maréchal Pétain 
et sera à l’origine du seul mouvement féminin 
créé sous l’Occupation : l’Union des femmes 
françaises. Leur courage justifiera la reconnais-
sance de l’égalité des droits civiques en 1944.

Les Scandaleuses

	 Après la Seconde Guerre Mondiale, le baby-
boom et le conservatisme moral dominent et 
conduisent les femmes à chercher la conciliation 
entre vie professionnelle, personnelle et maternité. 
Des personnalités culturelles et artistiques se sai-
sissent alors de ces sujets comme Françoise Sagan 
ou la chanteuse Juliette Gréco, qui font scandale 
par leurs œuvres mais aussi leur mode de vie in-
dépendant. Leur liberté sexuelle est au cœur du 
scandale, on n’accepte pas les amours libres, la 
bisexualité et le choix de ne pas avoir d’enfant.

Le droit à la contraception et le droit à 
l’avortement sont au coeur de l’émancipa-
tion des femmes. Disposer de son corps est 
indispensable pour mener librement son exis-
tence. L’association Maternité heureuse donne 
naissance au Planning familial qui informe sur la 
contraception et sur l’IVG. C’est en 1961 que la 
lutte pour le droit à la contraception voit l’ouver-
ture, à Paris, d’un centre de Planning Familial. 

→Pour la suite de l’Histoire, retrouvez l’ar-
ticle de l’Association Nationale des Étudiant.e.s en 

Sciences Historiques.

Manon DELOBELLE,
VP Culture, Solidarité et Jeunesse à 

l’ANESF 2022-2023

Quand s’annonce la Révolution Sexuelle

	 C’est à la fin du 19e siècle qu’arrive une 
toute nouvelle réflexion selon laquelle il faut limi-
ter la croissance de la population en émancipant 
les femmes qui, privées d’information et de l’accès 
à la contraception, subissent des grossesses non 
désirées. C’est Paul Robin, anarchiste et interna-
tionaliste qui sera le chef de fil de ce mouvement 
malthusien en France. Il crée en 1896 la Ligue de la 
régénération humaine qui prône la maîtrise de la 
fécondité. Paris devient alors le siège de nouvelles 
idées et annonce une révolution sexuelle proche.

	 En 1903, Madelaine Pelletier devient la 
première femme admise en internat de Psychiatrie. 
Intellectuelle, activiste socialiste et franc-maçonne, 
elle est l’une des figures radicales du féminisme fran-
çais. Pour elle, l’égalité des sexes passe avant tout 
par la déconstruction des genres : elle s’habille 
en homme et choisit le célibat. Elle est la première 
féministe à défendre le droit à l’avortement.

La capital de la France, où l’homosexualité 
n’est pas légalement condamnée, est un espace pro-
pice à l’émancipation. Le modèle Lili Wegener a 
épousé en 1904 la peintre Gerda Gottlieb. En 1912, 
le couple s’installe à Paris, au champ de Mars, profi-
tant du climat de liberté qui règne dans la bohème 
artistique parisienne. Soutenue par l’amour de son 
épouse, Lili est la première femme transgenre 
opérée et ayant obtenu un changement d’identité.

Entre les deux guerres, les réseaux de 
femmes se multiplient dans la capitale. Les sa-
lons prospèrent, comme celui de Natalie Bar-
ney dévolu à la culture lesbienne ou celui 
des soeurs Nardal, consacré à la négritude.
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La lutte pour l’accès à la contraception : un 
mouvement médical et militant (1953-1968)

	 Tout d’abord, les mouvements dans le 
champ médical en faveur d’une régulation des 
naissances se centrent sur la question de la 
contraception. En effet, depuis 1920, la publicité 
pour des moyens contraceptifs, ainsi que l’avorte-
ment, est interdit. Un mouvement médical et mili-
tant de grande ampleur se forme autour de la gy-
nécologue Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé. 
Cette dernière avait pris position dans le champ 
médical (avec un article dans la La Semaine des 
Hôpitaux en 1953 où elle évoque le contrôle des 
naissances à l’étranger) et dans l’espace public (en 
témoignant lors du second procès des époux Bac, 
famille populaire avec peu de moyens, dont le qua-
trième enfant était mort, faute de soins) en faveur 
de l’accès à l’information et aux moyens contracep-

tifs.

Avec Évelyne Sullerot, elles fondent “la Ma-
ternité Heureuse” dont l’objectif est de promou-
voir la planification et la légalisation de l’avorte-
ment pour préserver l’équilibre psychologique au 
sein d’un couple, améliorer la santé des mères et 
des enfants et permettre une baisse du nombre 
d’avortements clandestins, par l’abrogation de la 
loi de 1920. Le mouvement rencontre l’opposition 
de plusieurs institutions (Église catholique, ordre 
des médecins, organisations politiques) mais 
trouve du soutien, et des adhérentes auprès d’ins-
titutions féminines, qu’elles soient religieuses ou 

laïques.

En France, l’Histoire de l’orthogénie, de sa 
construction en tant que pratique médicale et de 
son application au niveau de la population, s’ar-
ticule autour d’un double mouvement au sujet 
de la planification et de la régulation des nais-
sances. En effet, le développement de cette disci-
pline s’appuie la convergence de démarches mi-
litantes avec les études et la pratique du champ 
médical. La diversité actuelle du personnel (mé-
decins, sages-femmes, gynécologues, profession-
nel⋅le⋅s du conseil conjugal et familial, etc.) et 
des pratiques (informations sur la contraception, 
réalisation d’IVG, informations et dépistage des 
IST, suivi de grossesse, etc.) au sein des centres 
d’orthogénie s’explique par cette association. 
Ainsi, nous vous proposons, ici, un retour sur les 
luttes, passées et présentes, ayant mené à la léga-
lisation, la démocratisation et la professionnalisa-
tion des centres et personnel⋅le⋅s de l’orthogénie.

	 Dans un souci de clarté et pour éviter de 
se perdre dans la diversité des luttes et des mou-
vements, le texte qui suit traite uniquement des 
questions de la contraception et de l’IVG pour deux 
raisons. Tout d’abord, les luttes pour la contracep-
tion et l’IVG sont celles qui ont eu le plus d’in-
fluence dans l’organisation. Elles façonnent aussi 
davantage l’imaginaire autour de l’orthogénie, 
du fait de leur médiatisation plus importante. De 
plus, la majorité des travaux et documents acces-
sibles portant sur l’orthogénie et les mouvements 
à l’origine de son développement se centrent sur 
ces deux pratiques. Il est donc difficile de réaliser, 
avec les éléments à notre disposition, un travail sé-
rieux englobant toutes les facettes de la discipline. 
Ce texte se concentre aussi sur les mouvements et 
associations ayant un lien étroit avec la pratique 
de l’orthogénie et la mise en place des centres (no-
tamment le Mouvement Français pour le Planning 
Familial, MFPF, et le Mouvement pour la Liber-
té de l’Avortement et de la Contraception, MLAC) 
afin de mettre en avant les actions liant médecine 
et militantisme. Il est nécessaire de rappeler que 
d’autres mouvements féministes ont eu un rôle 
important dans l’obtention de ces droits, comme 
le MLF (Mouvement de Libération des Femmes), 
le propos qui suit ne faisant référence que ponc-
tuellement aux mouvements autres que le MFPF 
et le MLAC dans un souci de clarté et de cadrage.

Au même moment, le discours porté par le 
MFPF, avec la création du collège des Médecins 
du planning en 1962, évolue. D’une association 
féminine revendiquant sa maternité, le MFPF finit 
par mettre en avant une image de mixité et d’ex-
pertise médicale (et rejetant les postures dites 
“politiques et idéologiques”) pour promouvoir la 
contraception avec, par exemple, trois enquêtes 
de A.-M. Lagroua Weill-Hallé sur la contraception 
qui permettent, non seulement, d’inscrire l’objet 
comme sujet d’étude, mais d’opposer des faits à 
des opinions sur la contraception et de légitimer 

cette pratique dans l’espace public.

	 La mobilisation débouche, après 11 propo-
sitions de loi à l’Assemblée nationale, par la pro-
mulgation de la loi Neuwirth en 1967. Celle-ci 
autorise la contraception, mais dans un cadre li-
mité. En effet, la vente se fait uniquement en phar-
macie (et sans possibilité de remboursement), sur 
ordonnance (ou du moins avis médical), avec ac-
cord parental pour les mineures de moins de 21 
ans. La publicité commerciale pour les moyens de 
contraception est interdite. Enfin, les décrets d’ap-

plications ne sont publiés qu’en 1972.

	 Au fur et à mesure du temps, l’association se 
structure et devient le Mouvement Français pour 
le Planning Familial en 1960. Des groupes locaux 
se forment pour toucher plus de territoires en de-
hors de Paris. Néanmoins, pour certains d’entre 
eux, la politique d’information, de communication 
et de sensibilisation autour de la contraception 
ne répond pas à l’urgence de la situation. Alors, 
les militant⋅e⋅s de Grenoble, autour du docteur 
Henri Fabre, entrent dans l’illégalité et ouvrent, 
en désaccord avec A.-M. Lagroua Weill-Hallé et 
la direction nationale, un centre d’accueil et 
d’information autour de la contraception 
en 1961. Après quatre mois et une vérifica-
tion des risques juridiques d’une telle pratique, 
la direction parisienne ouvre aussi leur centre.

Grâce à la présence de ces nombreux groupes 
locaux, ces centres se développent rapidement. 
Ainsi, en 1962, 26 autres centres sont créés. Très 
vite, ces centres rencontrent deux problèmes. D’un 
côté, du fait de la loi de 1923 interdisant l’im-
portation de contraceptifs, les centres ont des 
problèmes d’approvisionnement. Pour y remé-
dier, ses produits sont importés en contrebande, 
achetés et prescrits pour d’autres motifs ou fabri-
qués sur place (gelée spermicides à Grenoble, dia-
phragme à Paris). Le second problème concerne la 
formation des médecins et des hôtesses. En effet, 
les centres étant à la fois une structure d’accueil et 
un lieu d’études et de prescriptions médicales, ces 
deux dimensions s’appuient sur des acteur⋅rices⋅s 
différent⋅e⋅s, dont la formation peut légitimer le 
mouvement. Pour l’accueil, la question de la for-
mation se pose à partir de 1963, et se met en place 
à travers la participation à des stages (dès 1963 
pour le centre parisien, à partir de 1964 au niveau 
national). Pour les médecins, la formation est en 
deux temps. Tout d’abord, un premier groupe a été 
formé en Grande-Bretagne à la régulation et la pla-
nification des naissances. Puis, ce groupe transmet 
aux autres médecins les connaissances acquises 
à l’étranger. Malgré les difficultés qu’elle amène, 
la création de ces centres continue, en dehors du 
MFPF. Ainsi, des hôpitaux, la Mutuelle générale de 
l’Éducation nationale (MGEN) et la Mutuelle natio-
nale des étudiants français en ouvrent également.

La lutte pour la contraception et l’avorte-
ment dans le cadre de l’orthogénie : 
question militante, question médicale
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La lutte pour le droit à l’avortement : crise, re-
configuration et effervescence des mouvements 
militants (1968-1980)

	 Dans les années 1950, avant que le MFPF 
et les centres d’orthogénie qui lui sont associés 
ne se saisissent de la question, les revendications 
pour le droit à l’avortement se multiplient. Dès 
1962, des récits s’intéressent au vécu des femmes 
ayant eu recours à cette pratique, en particu-
lier dans le cadre des avortements clandestins. 
Ces derniers touchent principalement les femmes 
les moins aisées, n’ayant pas les moyens de partir 
à l’étranger. Au sein du MFPF, le sujet est clivant. 
Alors qu’une partie de la base militante, proche 
des mouvements féministes s’étant organisés en 
1968, y voit la poursuite de leur lutte, d’autres dé-
sapprouvent. Au niveau de la direction, le sujet est 
traité avec prudence. Ainsi, alors que l’opposition 
à l’avortement s’adoucit dans la communication 
du MFPF, des personnalités du mouvement par-
ticipent à la création, en 1969, de l’Association 
Nationale pour l’Étude de l’Avortement (ANEA). 
Cette dernière adopte une posture médiane entre 
interdiction et libéralisation. Selon elle, il est pos-
sible d’établir des cas d’avortement légaux et pro-
pose un projet de loi en son sens. Cependant, dès 
les années 1970, d’autres mouvements et actions 
portent le sujet du droit à l’avortement sans motif 
thérapeutique. Ainsi, le Mouvement de Libéra-
tion des Femmes (MLF) fait du droit à l’avorte-
ment l’une de ses principales revendications. En-
fin, la publication, en 1971, du Manifeste des 343 
(où des femmes annoncent publiquement avoir eu 
recours à l’avortement) et le procès Bobigny dé-
fendu par Gisèle Halimi, en 1972, participent aussi 
à mettre en avant cette question dans l’espace pu-

blic.

Néanmoins, avec la loi Neuwirth, les mou-
vements en faveur de l’orthogénie commencent à 
s’institutionnaliser. Ainsi, le collège des médecins 
du MFPF lance, en 1968, la revue fertilité ortho-
génie contraception. La même année, la direction 
du MFPF réalise les démarches pour obtenir les 
agréments ministériels auxquels sont soumis les 
centres de planification pour poursuivre leurs ac-
tivités dans un cadre légal. Enfin, l’adoption de la 
loi amène une spécialisation des hôtesses dans le 
conseil conjugal et familial, l’animation collective 
ou en tant qu’assistante d’accueil. Cependant, la 
loi Neuwirth et les prémices de l’institutionnalisa-
tion et la professionnalisation des centres divise le 
MFPF. Les divisions commencent avec le départ de 
A.-M. Lagroua Weill-Hallé en 1967, considérant les 
objectifs du mouvement atteint et souhaitant que 
ce dernier reste uniquement un moyen d’action so-
ciale. Le mouvement se scinde avec, d’un côté, un 
mouvement en faveur d’un rapprochement avec 
l’Etat comprenant la nouvelle direction (composé 
d’hommes médecins) mais aussi d’autres profes-
sionnel⋅le⋅s, comme les formateur⋅rice⋅s du mou-
vement. De l’autre une branche plus contestataire. 
Les divisions se forment autour des revendications, 
des formes d’action, de l’organisation du MFPF, 
mais aussi autour de la question du bénévolat ou 
du salariat des ACA (assistante-conseillère-ani-
matrice). Les tensions entre les mouvements aug-
mentent, les premiers critiquant le manque de 
prudence de la ligne radicale, cette dernière dénon-
çant leur manque d’expérience du terrain et leur 
entre-soi, et atteignent leur paroxysme lorsque 
le MFPF se saisit de la question de l’avortement.

La mobilisation de ces groupes amène l’État 
à légiférer. La question des moyens de régulation 
des naissances et de l’avortement est attribuée au 
ministère de la Santé de Simone Veil. Les ten-
sions persistent avec les mouvements de libérali-
sation de l’avortement, en particulier le MLF, pour 
deux raisons. Tout d’abord, la prise en charge du 
dossier par le ministère de la Santé plutôt que le 
secrétariat d’État à la condition féminine laisse 
penser que le sujet risque d’être traité du point de 
vue de la santé publique et non de la condition fé-
minine. De plus, les critiques de la ministre de la 
Santé envers les mouvements féministes, dont le 
MLF, les laissent dubitatives vis-à-vis des acquis 
qu’elles pourraient obtenir par ce gouvernement. 
Le MLF lance alors, en juin 1974, un mouvement 
de grève des femmes. Cette mobilisation contri-
bue à faire pression sur le gouvernement et à 
mettre en place rapidement ses réformes. Ainsi, 
une première loi est adoptée, en 1974, en faveur 
d’un accès simplifié aux moyens de contracep-
tion. Ceux-ci sont à présent remboursés et acces-
sibles aux mineures sans autorisation parentale. 
Néanmoins, la communication sur ces moyens 

reste limitée.

Qu’en est-il de l’action du MFPF et des 
centres d’orthogénie ? Les luttes internes au MFPF 
se poursuivent et se renforcent au fur et à mesure 
de la politisation de certain⋅e⋅s membres du mou-
vement. Les tensions deviennent critiques en 1971 
avec, d’un côté, une crise financière qui amène une 
restructuration de la politique financière du mou-
vement (réduction des dépenses, réorientation, 
recherche de nouveaux moyens de financement), 
de l’autre une mobilisation de la base militante 
(que ce soit chez les ACA ou autour de Simone Iff). 
Les IXe et Xe congrès du MFPF cristallisent ces ten-
sions. En 1972, les ACA portent au IXe congrès plu-
sieurs revendications vis-à-vis de leur formation, 
leur place dans le mouvement (avec une critique 
de la division du travail militant profitant aux 
hommes et aux médecins) et la question du sala-
riat (sujet qui divise les ACA). Néanmoins, elle met 
en lumière l’idée d’une rétribution pour le travail 
militant. Le Xe congrès tenu en 1973 reconfigure 
en profondeur le mouvement. Ainsi, la conception 
médicale de la sexualité, qui légitimait l’exclusi-
vité de la direction aux “spécialistes” (notamment 
les médecins) et une approche légaliste de son ac-
tion, est remplacée par une conception sociale 
de la sexualité (notamment issue de la politisa-
tion féministe de la base militante du MFPF). Ce 
changement de paradigme au niveau de la direc-
tion va permettre au MFPF, et à leurs centres, de 
s’investir dans une nouvelle pratique de lutte : la 
réalisation d’avortements illégaux. Cette pra-
tique est rendue possible par la diffusion, à partir 
de 1972, de la technique Karman en France, qui 
simplifie et diminue les risques d’un avortement. 
Avec cette découverte, la pratique de l’avortement 
devient un acte militant visant à imposer un état 
de fait vis-à-vis de cette pratique. Ainsi, des pro-
fessionnel⋅le⋅s du champ médical vont s’organi-
ser au sein du Groupe d’Information Santé (GIS) 
en 1972 et appliquer cette stratégie. Cette der-
nière s’appuyant aussi sur la communication de 
leurs actions, les médecins du GIS travaillent en 
1973 à la publication d’un manifeste signé par 
331 médecins déclarant avoir pratiqué des 
avortements. La même année, le GIS s’allie avec 
le MFPF ainsi que des syndicats et organisations 
politiques, pour former le Mouvement de Libéra-
tion de l’Avortement et de la Contraception. La 
pratique des avortements illégaux se diffuse dans 
divers mouvements, modérés, réformistes ou radi-
caux, à travers cette structure. Le mouvement du 
MLAC se développe aussi en groupes locaux, ame-
nant à une diversité des structures et des objectifs.
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Rendre accessibles ces droits : actions mili-
tantes et étatiques pour l’accès à l’IVG et à la 
contraception (1980-2021)

	 Le droit à l’avortement obtenu, les luttes 
continuent autour de la démocratisation des 
moyens de régulation des naissances, que ce 
soit pour la contraception ou l’IVG. Après la recon-
duction de la loi Veil, les centres d’IVG connaissent 
encore des difficultés : les entretiens sont espa-
cés ou répétés pour faire passer le délai légal, les 
centres peu dotés sont saturés et doivent faire le 
tri entre les demandes. Enfin, ceux qui arrivent 
à s’y investir sont vite limités par le quota maxi-
mal d’IVG présent dans la loi. Le milieu hospita-
lier s’organise alors pour obtenir de meilleures 
conditions. Ainsi, en 1981, les centres de Lyon et 
Tours se mettent en grève pour la mise en place 
de nouveaux postes de médecins. La question 
du remboursement est aussi un enjeu d’accès à 
l’IVG. En effet, en 1980, la clinique de la Tête d’Or 
à Lyon est fermée pour avoir permis son rembour-
sement, en le rebaptisant auprès de la Sécurité 
Sociale. La mobilisation en faveur de l’accès à 
l’avortement et la contraception entre au sein 
du gouvernement avec la nomination d’Yvette 
Roudy, militante féministe, qui y prend place 
en tant que Ministre Des Droits de la Femme. 
Avec cette nomination, les mouvements en faveur 
de la régulation des naissances quittent, pour un 
temps, le côté de l’opposition et se rapproche du 
gouvernement, comme le MFPF qui, malgré tout, 
refuse le label d’association reconnu d’utilité pu-
blique. Yvette Roudy lance en 1981, une large cam-
pagne de publicité pour la contraception. Le rem-
boursement par la Sécurité Sociale est obtenu 
en 1982, face à l’hostilité du gouvernement, en 
s’appuyant sur la mobilisation des militant⋅e⋅s et 

le travail ministériel d’Y. Roudy.

La loi relative à l’Interruption volontaire de 
grossesse (IVG) demande plus de temps à mettre 
en place, du fait des oppositions au sein des ins-
titutions étatiques, surtout qu’un projet de loi, 
moins ambitieux, avait été rejeté en 1973. La loi 
Veil de 1975 est donc un compromis entre les 
objectifs de libéralisation (l’avortement est au-
torisé pour toutes les femmes se trouvant en si-
tuation de détresse, situation dont elles sont ca-
pables de juger, peuvent effectuer une IVG dans 
les 10 premières semaines de grossesse) et l’en-
cadrement de la pratique (explication des risques 
par un médecin, “entretien social” mettant en 
avant les bénéfices et aides à la maternité, auto-
risation parentale pour les mineures, publicité 
interdite en dehors des milieux médicaux, pas de 
remboursement, etc.). De plus, la loi est limitée à 
une période de 5 ans et peine à être appliquée. 
En effet, le manque d’investissement de la part du 
gouvernement limite la création de centres prati-
quant l’IVG, ou alors les laisse dans une situation 
précaire. De nombreux chefs de service refusent 
de pratiquer des IVG, même dans les cas où la mo-
bilisation pour l’avortement libre est importante, 
notamment à l’hôpital universitaire de Grenoble.

Même si le MLAC s’auto-dissout en 1975, 
certains groupes locaux avec une forte mobilisa-
tion féministe poursuivent la pratique des avor-
tements, jugeant la loi Veil insuffisante et/ou cri-
tiquant la monopolisation de la pratique par 
les médecins. Ainsi, les pratiques persistent, 
notamment avec le MLAC Rouen-centre ou le 
MLAC-Choisir d’Aix (dont les participantes sont 
attaquées pour exercice illégal de la médecine). À 
l’approche du retour de la loi face au Parlement, 
la mobilisation en faveur de la liberté d’avorter 
se réaffirme avec une grande manifestation en 
octobre 1979, faisant à nouveau pression sur 
le gouvernement. En novembre, lorsque le dé-
bat autour de la loi est mis à l’ordre du jour, ce-
lui-ci tourne avant tout sur l’application de la loi 
et moins sur son contenu, même si les opposi-
tions à ce projet sont encore présentes. La loi est 
de nouveau adoptée, sans limite dans le temps.

Cependant, les difficultés d’accès à l’IVG per-
sistent. En effet, le manque de praticien⋅ne⋅s dans 
certains territoires, la fermeture de centres d’or-
thogénie ou leur saturation sont mis en lumière 
par le rapport de la Commission sur les données 
et la connaissance de l’IVG en 2016. Pour y ré-
pondre, le secteur de la santé diversifie les moyens 
d’accès que ce soit par téléconsultations ou par le 
biais des sages-femmes. En effet, l’ouverture de 
la prescription et l’accès à des moyens de régu-
lation des naissances avait déjà débuté en 2009 
avec la contraception : les sages-femmes peuvent 
la prescrire, les pharmacien⋅ne⋅s et infirmier⋅ère⋅s 
renouveler les ordonnances de moins d’un an. En 
2016, les sages-femmes obtiennent le droit de 
réaliser les IVG médicamenteuses. Enfin, fin 
2021, une expérimentation de la pratique de 
l’IVG instrumentale par les sages-femmes est 
mise en place. Une pratique revendiquée par de 
nombreuses associations et institutions de la pro-
fession comme l’Association Nationale des Sages-
Femmes Orthogénistes (ANSFO) ou le Conseil Na-

tional de l’Ordre des Sages-Femmes (CNOSF).

Dans les années 1990, alors que les mouve-
ments anti-IVG se font plus violents, les mouve-
ments en faveur de l’avortement s’organisent en 
1991 au sein de la Coordination nationale d’as-
sociations pour le droit à l’avortement et à la 
contraception. Au même moment, la question des 
méthodes de régulation des naissances devient un 
sujet sur lequel l’Etat légifère régulièrement. Ain-
si, en 1990, l’IVG médicamenteuse est légalisée. 
En 1991, la loi autorise la publicité pour l’utilisa-
tion des contraceptifs. En 1993, la loi Neiertz est 
adoptée et crée le délit d’entrave à l’avortement. 
Elle cible les mobilisations empêchant l’accès aux 
centres et, depuis 2001, les menaces et intimida-
tions contre le personnel et les personnes souhai-
tant se faire avorter. Cette effervescence législative 
est aussi due aux mobilisations sur la question de 
l’avortement et la contraception qu’elles soient 
pour ou contre (la loi Neiertz ayant été adopté en 
réaction face aux commandos anti-ivg). Mais cette 
période voit la pratique législative de l’Etat évoluer, 
celui-ci s’appuyant aussi sur d’autres acteur·ice·s 
pour sa prise de décision. Ainsi, l’autorisation de 
la distribution de mifépristone (1988), qui permet 
l’IVG médicamenteuse, est actée après l’approba-
tion du Comité consultatif national d’éthique. On 
peut retrouver la même logique dans le processus 
menant à la promulgation de la loi de 2001. Les 
mouvements militants, ici la CADAC, alerte l’État 
qui demande une expertise sous la forme du rap-
port du professeur I. Nisand en 1999, puis légifère. 
Ce rapport met en lumière un manque d’inves-
tissement public, un accueil défectueux des 
femmes ayant recours à une IVG et le départ 
à l’étranger, avec appui des mouvements fé-
ministes, d’un grand nombre de femmes pour 
qui le délai de 10 semaines est dépassé. Pour y 
répondre, la Loi Aubry-Guigou, de 2000, élargit 
le délai à 12 semaines, supprime le quota maxi-
mal d’IVG, supprime l’autorisation parentale pour 
les mineures, renforce l’obligation à permettre 
l’accès à l’IVG dans les établissements de santé.
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Pour conclure, la lutte pour l’accès à la 
contraception et à l’avortement se développe au-
tour de mouvements convergents. Il en découle 
des pratiques militantes spécifiques, qui s’ap-
puient sur les compétences des corps médicaux, 
et une diversité d’acteur⋅rice⋅s dans les centres 
d’orthogénie (résultat de cette convergence entre 
le champ médical et le champ militant). Avec la lé-
galisation de ces méthodes, la lutte persiste autour 
de la question de leur démocratisation. En plus de 
l’action des milieux militants et médicaux, l’État 
devient un acteur de cette lutte pour répondre 
à la mobilisation de ces milieux, aussi bien d’un 
point de vue législatif que par la communication. 

Aujourd’hui encore, la question de l’accès 
à l’avortement constitue un enjeu de politique 
public, comme le montre la mobilisation des 
sages-femmes pour obtenir le droit d’exercer 
l’IVG instrumentale ou les revendications et 
actions du Planning familial (accès aux soins 
obstétriques ; luttes contre les violences faites 
aux femmes et les VSS, notamment dans le cadre 
médical ; etc.). La question de la protection du 
droit à l’avortement prend aussi de l’ampleur 
au sein de l’opinion publique, dans un contexte de 
mise à mal de ces acquis à l’étranger. Un projet 
de loi en faveur d’une constitutionnalisation 
du droit à l’IVG a d’ailleurs été adopté fin 2022 
par l’Assemblée Nationale, après d’autres tenta-
tives en 2019 (le projet n’a pas été inscrit à l’ordre 
du jour) et 2018 (opposition de la majorité).

Florian PICARD,
CM Culture Historique à l’ANESH (Asso-

ciation Nationale des Etudiant·e·s en Sciences 
Historiques) 2022-2023
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Les remèdes abortifs, utilisés de l’Antiquité 
à la légalisation de l’IVG, sont des méthodes ba-
sées sur les plantes, sous des formes diverses et 
variées, le plus souvent impliquant le chauffage du 
remède. Ainsi, on retrouvait : 
- Le pessaire : objet inséré dans le vagin contenant 
divers remèdes, qui fut ensuite proscrit car dange-
reux et provoquant des ulcères vaginaux.
- Les cataplasmes : mélange de plantes et de miel 
appliqué dans le vagin.
- Les fumigations locales.
- Les plantes abortives trempées dans du vinaigre 
ou du vin.
- Les plantes abortives en infusion.
- Les poudres abortives : poudre d’acier et poudre 
pour les fièvres (composition mal connues).

Parmi les plantes connues pour leur effets 
abortifs de l’Antiquité à aujourd’hui, on pour-
ra citer le silphium, l’hellébore noire, la pulpe de 
coloquintes, le concombre sauvage, la myrrhe, la 
sabine (genévrier), la rue, l’absinthe (armoise), 
l’hysope, la tanaisie. De plus, le persil (notamment 
l’apiol contenue dans l’huile essentielle de persil), 
la sauge, le romarin et le thym, sont des plantes de 
la famille des menthes, et ont toutes des proprié-
tés contraceptives ou abortives connues. Le pignon 
d’Inde (jatropha curcas), est une plante d’Amé-
rique centrale connue pour son action purgative, 

dont l’huile extraite a des propriétés abortives. 

De la magie à l’aspiration en passant par les 
plantes : retour sur l’avortement clandestin en 
France.

De tout temps, les femmes sont amenées 
à interrompre une grossesse non désirée lors-
qu’elle survient, souvent au péril de leur vie. Les 
méthodes d’avortement se transmettaient de 
femmes en femmes et de générations en généra-
tions, accompagnées d’un espoir de liberté, d’un 
sentiment d’autonomie et d’un vent de féminisme. 
En 1975, après des années de combat pour faire 
reconnaître ce droit, la loi Veil légalise enfin l’in-
terruption volontaire de grossesse (IVG). Une 
victoire pour les femmes, et pour leurs droits. 

Savez-vous concrètement quels 
moyens étaient utilisés par les femmes 
pour avorter, du temps où ce geste était 
un crime qui mettait leur vie en danger ? 

Les recherches en Histoire ont retrouvé des 
traces de pratiques d’avortement dans toutes 
les civilisations, et ce depuis l’Antiquité. Pour-
tant, l’avortement a toujours été un sujet tabou, 
quand il n’était pas complètement proscrit ou 
sanctionné pénalement. Si les femmes ont tou-
jours avorté, pourquoi est-ce si souvent interdit 
dans l’Histoire ? Charlie Danger apporte des ré-
ponses à cette question dans une vidéo consul-
table ici . Quand « avortement » était un mot im-
prononçable, quels étaient les recours possibles 
pour interrompre une grossesse non désirée ? 

Dans l’Antiquité, les méthodes d’avortement 
ne relevaient quasiment jamais de la chirurgie, 
jugée trop dangereuse, et se basait plutôt sur des 
remèdes abortifs ou des techniques physiques. 

Bien que peu efficaces, les méthodes mé-
caniques permettaient à la femme d’agir seule, 
sans impliquer personne dans son geste, ni par-
ler de son désir d’avortement. Cette autonomie 
éloignait alors fortement les risques de répres-
sion. Les femmes choisissaient donc de porter de 
lourds fardeaux, de se blesser le ventre par des 
compressions ou des chutes, de se priver de nour-
riture ou encore de s’appliquer de l’eau chaude sur 
le ventre. Toutes les techniques physiques met-
tant le corps à l’épreuve, étaient les bienvenues, 
car porteuses de l’espoir d’arrêter la grossesse.

Vers la fin XIXème siècle, une volonté de li-
miter les naissances et de contrôler la natalité a 
commencé à se diffuser. A une époque où l’évolu-
tion des lois de protection de l’enfance encadre le 
travail des enfants et rend l’école obligatoire, les 
enfants deviennent moins rentables. L’avortement 
était donc un moyen pour les familles de réduire le 
nombre d’enfants et le nombre de bouches à nour-
rir, afin d’offrir à chacun.e un avenir meilleur. Dans 
ce contexte, et bien qu’interdit par la loi, l’avor-
tement était cependant toléré, pourvu qu’il soit 
pratiqué dans la clandestinité. Les avortements se 
sont mécanisés un peu plus à cette période. A l’in-
verse, après la première guerre mondiale, afin de 
repeupler le pays, les sanctions et les répressions 
se sont accentuées, limitant encore plus l’accès à 
l’avortement. Celui-ci s’effectuait donc dans des 
conditions toujours plus précaires et dangereuses, 
car rien n’empêche jamais une femme qui le sou-

haite d’avorter.
Parmi les méthodes abortives mécaniques in-
ternes, on retrouve : 
- L’introduction d’un liquide dans l’utérus à l’aide 
d’une canule et d’une seringue : eau chaude, eau de 
javel, eau savonneuse… (XIXème siècle)
- L’utilisation d’aiguilles à tricoter pour curer l’in-
térieur de l’utérus (XIXème siècle)
- L’utilisation d’un instrument tranchant pour per-
cer la poche des eaux (XIXème siècle)
- L’introduction d’une sonde dans l’utérus, laissée 
en place pendant 2 ou 3 jours, jusqu’à l’apparition 
d’une infection. (XXème siècle)

Ces méthodes étaient particulièrement à 
risque de complications, parfois mortelles, notam-
ment d’infections, d’hémorragies, de perforation 
utérine, de lésions du système génital et de stéri-
lisation définitive. En effet, à cette période, pour 
avorter clandestinement dans de bonnes condi-
tions d’hygiène et de sécurité, il fallait beaucoup 

d’argent. 

Ces plantes sont utilisées par les femmes, 
souvent seules et sans indications, parfois sur 
les recommandations d’un.e sage-femme, d’un.e 
médecin, d’un.e herboriste ou d’une connais-
sance, dans une tentative désespérée d’avorter. 
Certaines provoquent les règles, d’autres in-
duisent des contractions utérines. Certaines sont 
utilisées seules, d’autres en associations. Cer-
taines sont sans danger, d’autres sont toxiques et 
peuvent être fatales (la sabine par exemple). Au 
Moyen- ge, ces remèdes étaient connus et cités, 
mais ne pouvaient pas être prescrits ni conseil-
lés puisque proscrits, leur utilisation entraînant 
une forte condamnation. Globalement, la com-
position, les dosages et la posologie des remèdes 
abortifs sont mal connus des historien.ne.s.

En parallèle des remèdes, les femmes ont 
pratiqué des saignées pendant longtemps, ima-
ginant de la sorte faire « revenir le sang des 
règles ». Cette pratique, inefficace en matière 
d’avortement, révèle les croyances solides qui 
ont entouré la physiologie des règles, de la gros-
sesse et de l’avortement pendant des siècles.

D’autres part, des méthodes d’ordre « ma-
gique »  étaient également utilisées, mais bien 
moins documentées car souvent couplées à d’autres 
méthodes. Jugées inefficaces par la Science, ces 
pratiques relèvent plutôt de la croyance et de la su-
perstition: incantations, usage de pierres ou d’amu-
lettes, mise en place de comportements ritualisés…

La restriction et/ou l’interdiction de l’avor-
tement a traversé les siècles, motivée par diverses 
raisons parmi lesquelles on retrouve les raisons 
médicales, visant à protéger la santé de la mère, 
mais aussi l’organisation sociale patriarcale des so-
ciétés. En effet, pendant longtemps, on interdisait 
aux femmes d’avorter car cela portait préjudice à la 
descendance de l’homme, qui devait pouvoir garder 
le contrôle dessus. Plus on avance dans le temps, 
plus la question de la morale devient importante 
et fait débat, fortement accentuée par la religion et 
par la réflexion philosophique sur l’entité du fœtus.

Avorter à tout prix, 
mais comment?
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https://www.20minutes.fr/sante/2186595-20171227-
histoires-medecine-quand-faiseuses-anges-proposaient-
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Quand l’avortement tuait les femmes en France – Le 
Monde. https://youtube.com/watch?v=p5vY_5GVXKI&fea-
ture=share 

Pourquoi avorter est si souvent interdit dans l’Histoire 
? – Les Revues du Monde (Charlie Danger). https://youtube.
com/watch?v=XR33POYouDw&feature=share

En 1972, la méthode Karman, un avorte-
ment à domicile grâce à une pompe aspirante, 
fait son arrivée en France. Cette méthode pro-
posée aux femmes gratuitement par les mi-
litant.e.s du Mouvement pour la Liberté de 
l’Avortement et de la Contraception (MLAC) fait 
baisser drastiquement le nombre de décès suite 
aux complications de l’avortement. Pour en sa-
voir plus à ce sujet, je vous conseille particu-
lièrement cet article, et le film Annie Colère. La 
méthode Karman et les militant.e.s du MLAC ont 
accéléré le combat pour la légalisation de l’IVG. 

Comme l’a dit Jeanne Weiss, ancienne pré-
sidente du MLAC et médecin anesthésiste-réa-
nimatrice : « La contraception on nous l’a don-
né, l’avortement on l’a pris ». En 1975, après des 
siècles et des siècles d’avortements meurtriers, 
la loi Veil dépénalise l’avortement en France. 

Faiseuses-d’anges, tricoteuses, sorcières, 
sages-femmes, médecins, amies, sœurs ou voi-
sines. Depuis l’Antiquité, une femme qui veut 
avorter avorte, ou meurt en essayant de le faire. 
L’Histoire de l’IVG est une histoire de combat, de 
sang, de larmes, de complications et d’échecs, 
mais c’est aussi une histoire de femmes, de soro-
rité, de liberté, de justice, et d’indépendance. Un 
droit qui ne sera jamais acquis et qu’il faut ché-
rir comme s’il pouvait disparaître à tout instant. 
Parce que l’avortement, lui, ne disparaîtra jamais.

« On ne mendie pas pour un juste droit, on se 
bat pour lui » 

Citation du médecin autrichien Wilhelm 
Reich, devenue slogan de la pratique clandestine 
de la méthode Karman.

Célia BRON,
VP Perspectives Professionnelles à 

l’ANESF 2022-2023.
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Je ne vais pas vous révéler le fond de l’histoire, 
mais ce que je peux vous dire, c’est que cet œuvre 
cinématographique est une critique forte de l’hypo-
crisie des politiques et des hommes en général, de 
ceux qui condamnent et exécutent sans scrupule. 
L’histoire de cette « faiseuse d’anges », au destin sin-
gulier et pourtant pas si rare, illustre parfaitement 
les absurdités de la guerre et ce qui en découle.

Manon DELOBELLE,
VP Culture, Solidarité et Jeunesse à 

l’ANESF 2022 - 2023.

Synopsis : Pendant l’Occupation, Marie 
élève difficilement ses deux enfants, tandis que 
son mari Paul est prisonnier en Allemagne. Elle 
aide une voisine à mettre fin à une grossesse 
non désirée. Bientôt, c’est l’engrenage. Les rai-
sons ne manquent pas en ces temps difficiles : 
maris prisonniers, passades amoureuses ou liai-
sons coupables avec l’occupant, petit à petit, les 
services de Marie se rétribueront et deviendront 
son gagne-pain. Le retour de Paul, aigri et affai-
bli, contraste avec l’aisance matérielle ainsi obte-
nue et Marie rêve bientôt d’une autre vie... Mais la 
France de Vichy n’aime pas que le bonheur indivi-
duel se déploie en marge de la morale officielle…

Film français sorti en 1988, Une affaire de 
femmes est l’une des oeuvres qui résonne le plus 
en nous, en ces temps ou notre droit à l’avortement 
est sans cesse remis en question, sans cesse abrogé. 
Chabrol a réussi une fois de plus à illustrer le côté 
humain de la guerre, à révéler les conséquences de 
celle-ci qu’on oublie trop souvent. On comprend 
très vite comment la guerre transforme les prota-
gonistes, ou plutôt comment celle-ci parvient à les 
révéler. La guerre les pousse à faire ressortir leur 
sombre nature et à commettre les pires bassesses.

La protagoniste Marie est incarnée par 
Isabelle Huppert. Elle va petit à petit pratiquer 
des avortements clandestins pour aider les pros-
tituées, les femmes qui ont des liaisons coupables 
ou encore celles qui ne supportent plus d’enfan-
ter. Cette « faiseuse d’anges » agit pour le bien 
des femmes tout en subvenant aux besoins de sa 
famille. On assiste alors à sa métamorphose, Ma-
rie bascule de la pauvreté vers la bourgeoisie. Elle 
améliore, en temps de guerre, sa condition, elle 
s’enrichit et entame une ascension sociale. C’est 
d’ailleurs probablement ce qui lui sera le plus re-
proché dans la suite de l’histoire. Marie devient 
et se sent alors une femme libre et indépendante. 
Entre féminisme, militantisme, histoire et hu-
manité, ce film vous transportera dans le quoti-
dien de celles qui ont risqué leur vie pour rendre 
aux femmes le droit de disposer de leur corps.

Une affaire de femme
De Claude Chabrol
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